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n° 265 079 du 7 décembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-Y. CARLIER

Rue de la Draisine 2/004

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 juillet 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. FONTIGNIE loco Me J.-Y.

CARLIER, avocat, et M. M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique tutsi et de

confession protestante. Vous êtes né le 29 mars 1993 à Gitega, Burundi. A votre départ du Rwanda,

vous viviez avec votre famille à Kimironko. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. Vous faites

partie du parti politique « Rwanda National Congress » (ci-après « RNC ») depuis novembre 2016.

De 2011 à 2017, vous vivez principalement en Ouganda où vous suivez un bachelier d’ingénieur

informatique. Vous rentrez pour les vacances au Rwanda, à raison de 7 ou 8 fois par an.
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En novembre 2016, vous rejoignez le RNC en Ouganda car vous y avez été introduit par un ami, [G.R.].

Vous rencontrez [F.R.] – chargé de la jeunesse – et [E.N.] lors d’une réunion. Vous commencez à faire

de la mobilisation pour le parti avec vos compatriotes rwandais en Ouganda. [D.R.], un autre

compatriote, vous rejoint par la suite.

Le 16 novembre 2017, vous retournez à Kigali et êtes intercepté par deux hommes en civil alors que

vous marchez en rue. Ils vous posent des questions sur vos activités en Ouganda et sur le RNC. Vous

niez les faits. Ils vous reprochent d’être un terroriste et vous conseille de cesser vos activités en lien

avec le RNC. Ils vous laissent ensuite partir.

Le lendemain, vous rentrez en Ouganda. Vous poursuivez vos actions de mobilisation avec [G.R.] et

[D.R.] jusqu’à la fin de vos études en 2017.

A votre retour au Rwanda en février 2018, vous entamez les démarches pour trouver une possibilité

d’aller étudier un master à l’étranger. Vous postulez aux Etats-Unis, au Canada et en Belgique.

En février 2018, vous retournez en Ouganda pour y chercher votre diplôme universitaire. Vous

retournez ensuite au Rwanda.

Le même mois, vous initiez les démarches afin d’obtenir une inscription auprès de l’Université

Catholique de Louvain-La-Neuve laquelle accepte votre candidature en avril ou mai de la même année.

En mai 2018, [G.R.] quitte l’Ouganda pour se rendre au Rwanda. Vous perdez contact avec lui et

apprenez plus tard qu’il a disparu. Vous prenez peur car vous vous envoyiez beaucoup de messages

relatifs à la politique et au RNC par téléphone.

Le 9 ou 10 octobre 2018, vous obtenez votre visa pour la Belgique.

Le 11 octobre 2018, vous arrivez en Belgique et commencez vos études à l’Université catholique de

Louvain-la- Neuve.

En 2019, vous rencontrez un compatriote du nom de [M.] qui vous met en contact avec le RNC en

Belgique. Vous appelez [A.R.] au téléphone lequel vous invite à participer à une manifestation qui se

déroule à Bruxelles le 18 juin 2019.

Le 18 juin 2019, vous participez à cette manifestation contre la visite du Président Paul KAGAME en

Belgique et vous êtes interviewé par la radio internet « Ikondera ». Vous racontez qu’il n’y a pas de

liberté d’expression ni d’ouverture de l’espace politique dans votre pays.

Trois jours plus tard, votre père vous appelle et vous questionne sur la raison de votre présence en

Belgique. Il vous avertit que des personnes sont passées à votre domicile et ont posé des questions sur

le RNC. Il vous reproche vos activités politiques en vous expliquant qu’elles ont des répercussions sur

votre famille.

Le 3 août 2019, vous recevez votre carte de membre du RNC en Belgique.

Le 5 août 2019, vous introduisez une demande de protection internationale auprès des autorités belges.

Vers juillet 2020, vous apprenez que votre ami [D.R.] a été arrêté en Ouganda. Depuis votre départ du

pays, vous êtes en contact avec vos parents à raison d’une fois tous les deux mois. Vous êtes

également en contact avec votre frère [D.] qui vit en Chine et qui a également rejoint le RNC.

Vous versez les pièces suivantes l’appui de votre demande de protection internationale : votre

passeport, un « A qui de droit » du RNC daté du 9.10.20, une carte de membre du RNC, une vidéo

Youtube dans laquelle vous êtes interviewé, différents documents académiques de la Saint-Lawrence

University, votre carte d’étudiant UCL 2018-2019.

B. Motivation
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Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, le CGRA estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement à sa crédibilité

et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de protection internationale.

De prime abord, vous expliquez que vous avez rejoint le RNC en Ouganda, car vous avez été

introduit au parti en novembre 2016 par [F.R.], chargé de la jeunesse au sein du RNC.

Néanmoins, les informations objectives en possession du Commissariat général contredisent

vos propos et empêchent dès lors de tenir pour crédible votre activisme politique en Ouganda.

Ainsi, vous déclarez avoir rejoint le RNC en novembre 2016 alors que vous suiviez vos études en

Ouganda (NEP 1, p. 6). Vous relatez avoir été introduit par votre camarade [G.R.] et expliquez avoir

rencontré [F.R.] qui était chargé de la jeunesse en Ouganda ainsi qu’[E.N.] en charge de la mobilisation

(idem, p. 6 et 8 et NEP 2, p. 13). Vous ajoutez ne pas savoir si [F.R.] était le coordinateur en Ouganda

car là-bas, les membres du RNC se cachent (NEP 1, p. 8). Vous affirmez avoir rencontré ces deux

hommes dans le bureau d’[E.N.] à Kampala et les avoir vus une seconde fois trois ou quatre mois plus

tard à l’université où vous étudiez (idem, pp. 17-18). Quand le Commissariat général vous demande ce

que vous savez sur [F.R.], vous dites ne pas savoir beaucoup de choses, si ce n’est qu’il a étudié en

Ouganda et qu’il n’est pas retourné au Rwanda et que généralement, il se trouve en Ouganda (NEP 1,

p. 18).

Cependant, le Commissariat général a contacté par courriel [F.R.] en mars 2021 et les réponses

données par ce dernier entrent en total contradiction avec vos propos. De fait, [F.R.] explique qu’il n’est

pas allé en Ouganda en novembre 2016 et qu’il ne se rappelle pas avoir eu une conversation liée au

recrutement avec un jeune rwandais étudiant à la Saint Lawrence University (dossier administratif, farde

bleue, doc n°1, p. 3). En outre, les informations en possession du Commissariat général précisent que

cet homme est le trésorier du RNC et non chargé de la jeunesse comme vous le prétendez, et qu’il a la

nationalité britannique, où il vit avec sa femme alors que vous indiquez qu’il se trouve généralement en

Ouganda (idem, p. 2 et NEP 1, p. 18). Dès lors, vous ne parvenez pas à convaincre que vous avez

rencontré cet homme comme vous le prétendez dans le contexte d’un recrutement pour le RNC tel que

vous le décrivez.

Partant, la crédibilité de vos déclarations relatives à votre adhésion au RNC en Ouganda étant ébranlée

par les propos de l’homme que vous affirmez pourtant avoir rencontré en novembre 2016 et qui vous

aurait convaincu d’adhérer au parti en question, le Commissariat général ne peut tenir votre activisme

politique en Ouganda comme établi.

Il convient à ce stade de relever que vous ne fournissez pas le moindre commencement de preuve à

l’appui de votre prétendu engagement politique au sein du RNC en Ouganda. Or, d’une part, vous dites

avoir été recruté par deux personnalités reconnues du parti et avoir œuvré plusieurs années en sa

faveur en Ouganda et, d’autre part, vous êtes officiellement membre du même parti depuis pratiquement

deux ans en Belgique. Le Commissariat général estime que dans ces conditions, il est plus que

raisonnable d’attendre de votre part la production d’éléments objectifs émanant du parti ou des

protagonistes en question susceptible d’étayer vos affirmations. Tel n’est manifestement pas le cas

puisque l’un des personnages centraux de votre récit confirme ne pas avoir le moindre souvenir de

vous.
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Au vu de ces premiers constats, le Commissariat général attend de votre part la production de

déclarations particulièrement convaincantes en termes de consistance, cohérence et plausibilité afin de

rétablir la crédibilité de votre récit. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, d’autres éléments de votre récit apparaissent encore comme peu vraisemblables et finissent de

convaincre le Commissariat général quant au manque de crédibilité de votre prétendu engagement

politique en faveur du RNC en tant que chargé de mobilisation. De fait, vous déclarez que vous avez

commencé votre travail de sensibilisation en Ouganda et que vous parliez à des compatriotes rwandais

qui étudiaient avec vous (NEP 1, p. 9). Ainsi, vous relatez que dans votre classe se trouvait le

responsable de l’association des étudiants rwandais et que ce dernier rendait directement compte à

l’ambassade (ibidem). Vous ajoutez que vous avez essayé de convaincre des compatriotes dont les

membres de famille travaillaient pour le FPR et que vous étiez parfois dénoncé par ces derniers (ibidem

et idem, p. 16). Quand le Commissariat général vous demande lors de votre deuxième entretien les

raisons pour lesquelles vous preniez le risque de sensibiliser des jeunes dont les membres de famille

sont liés au FPR, vous répondez de façon contradictoire que vous ne connaissiez pas la situation

familiale de ces personnes et que vous ne saviez pas ce qu’elles pensaient de la politique du FPR,

précisant que vous ne les connaissiez pas très bien (NEP 2, p. 9). Aussi, il ressort de vos déclarations

que vous êtes pourtant conscient que ceux qui s’engagent en faveur d’un parti d’opposition est un crime

dans votre pays (NEP 1, p. 8). Partant, le Commissariat général estime qu’il est invraisemblable que

vous preniez le risque de tenter de convaincre des personnes qui sont proches des autorités

rwandaises et du FPR si vous étiez conscient, comme vous le prétendez, que les autorités perçoivent

l’engagement politique en faveur d’un parti d’opposition comme un crime.

Le Commissariat général n’est dès lors pas convaincu que vous ayez été impliqué au sein du

RNC lorsque vous étiez étudiant en Ouganda à partir de novembre 2016. Dès lors, la crédibilité

de vos déclarations à ce sujet n’étant pas établie, le Commissariat général estime que les

problèmes qui s’en suivent ne peuvent l’être davantage. Quand bien même vous auriez recruté

de nouveaux membres en faveur du RNC en Ouganda, quod non en l’espèce comme démontré

supra, d’autres éléments empêchent le Commissariat général de se convaincre de la réalité des

problèmes que vous dites avoir rencontrés au Rwanda.

De prime abord, vous prétendez que lors de votre retour au Rwanda en novembre 2017, vous avez été

interpellé dans la rue par deux hommes en civil alors que vous rentriez du marché de Kimironko (NEP 1,

p. 9). A la question de savoir comment vous avez pu être reconnu par ces hommes alors que vous

marchez dans la rue, vous dites ne pas savoir, mais expliquez qu’il y a souvent des soldats qui posent

des questions dans la rue (NEP 2, p. 9). Vous ajoutez que les autorités avaient un dossier sur vous et

sur vos activités en Ouganda, raison pour laquelle elles ont pu faire le lien entre votre apparence

physique et votre identité (idem, p. 10). Cette affirmation manque de cohérence dans la mesure où vos

activités politiques en Ouganda sont jugées non crédibles. Dès lors, l’interpellation que vous alléguez ne

peut être tenue pour crédible.

Ensuite, vous expliquez avoir été le seul à être intercepté et que ces hommes vous ont posé des

questions sur ce que vous faisiez en Ouganda et si vous faisiez partie d’une association, questions

auxquelles vous répondez par l’affirmative (NEP 1, p. 9). Vous ajoutez qu’ils vous ont également posé

des questions sur le RNC et vous ont dit qu’ils étaient au courant de vos activités politiques, vous

mettant en garde de « ne plus être un terroriste à 25 ans » et vous ont ordonné de faire « profil bas »

(ibidem et idem, p. 12). Aussi, vous précisez que les autorités avaient des témoignages contre vous

mais que vous avez persisté à dire que c’était des mensonges (NEP 2, p. 10). Vous dites que, bien que

vous avez nié les faits et n’avez pas avoué, ils vous ont laissé partir ce jour-là car ils avaient le choix de

faire ce qu’ils voulaient de vous (ibidem). Le Commissariat général considère qu’il est peu vraisemblable

que ces deux hommes, qui vous interpellent en rue et qui étaient donc apparemment à votre recherche,

qui vous accusent d’être terroriste et ont des preuves contre vous, vous laissent néanmoins partir après

vous avoir posé quelques questions alors que vous niez simplement les faits.

De plus, vous expliquez que vous avez eu peur au moment où vous avez été interpellé car un des

hommes vous a demandé votre téléphone, mais que par chance vous n’aviez plus de batterie (NEP 1,

p. 9). Vous déclarez que vous avez pris peur car vous aviez des messages relatifs au RNC sur votre

téléphone (ibidem). Lorsque le Commissariat général vous demande les raisons pour lesquelles vous

conversez des messages liés au RNC sur votre téléphone, vous répondez que ce n’était pas de « gros

messages » mais simplement des messages où vous parliez à des camarades et que vous ne pensiez

pas que les autorités pourraient avoir accès à votre téléphone (NEP 2, p. 10). De surcroit, dans votre
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deuxième note d’observations, vous précisez que même de simples messages peuvent causer des

problèmes (dossier administratif, farde verte, doc n°8). Partant, le Commissariat général estime qu’il est

invraisemblable que vous conserviez des messages compromettant dans votre téléphone si vous êtes

conscient des dangers que cela pourrait vous créer.

En outre, vous expliquez qu’à la suite de cet incident, vous n’avez pas rencontré d’autres problèmes

avec les autorités rwandaises et ce, jusqu’à votre départ définitif du pays en octobre 2018 ; vous tentez

d’expliquer cela par le fait que vous avez fait profil bas comme les autorités rwandaises vous le

demandaient (NEP 1, pp. 7, 12 et NEP 2, p. 11). Cependant, il ressort de vos déclarations et de votre

dossier que vous avez voyagé, sans rencontrer le moindre problème, une fois en République

démocratique du Congo (« RDC ») en mars 2018 et deux fois en Ouganda (NEP 1, p. 12 ; NEP 2, p. 11

; dossier administratif, farde verte, doc n°1). Vous déclarez en ce sens que vous êtes parti le lendemain

de votre interpellation en bus en Ouganda et n’avez pas eu de problème à la frontière (NEP 2, p. 11).

Ensuite, vous dites que vous êtes revenu au Rwanda entre fin décembre 2017 et février 2018 où vous

effectuez un dernier voyage d’une semaine en Ouganda pour réceptionner votre diplôme (ibidem). Vous

relatez que votre identité a été contrôlée à la frontière et que vous n’avez pas rencontré de problèmes

lors de ces voyages (ibidem). Invité à expliquer les raisons, selon vous, pour lesquelles vous ne

rencontrez pas le moindre problème entre novembre 2017 et votre départ définitif du pays si vous aviez

été repéré comme opposant politique, vous dites que vous avez convaincu les hommes en civil lors de

votre interpellation que vous n’étiez pas impliqué et que peut-être ils ont remarqué que vous en faisiez

rien au Rwanda pendant ce laps de temps, ajoutant cependant que vous continuiez à envoyer des

messages à vos amis restés en Ouganda (ibidem). Votre explication n’emporte pas la conviction du

Commissariat général qui estime qu’il est invraisemblable que, d’une part, vous soyez interpellé en rue

et accusé d’être opposant avec preuves à l’appui et, d’autre part, vous voyagiez sans encombre à

plusieurs reprises à la suite de cette interpellation. Il est en effet plus que raisonnable de penser que si

vous étiez suspecté à votre retour au Rwanda d’être lié de près ou de loin à une organisation terroriste,

comme vous tentez de faire comprendre en relatant l’épisode du contrôle au marché de Kimironko, vos

différents voyages à l’étranger et notamment en Ouganda auraient réveiller l’intérêt des autorités à votre

encontre. L’absence du moindre fait de ce type vous concernant contribue davantage à convaincre le

Commissariat général de l’absence de crédibilité de votre engagement pour le RNC en Ouganda ainsi

que de l’existence de soupçons contre vous dans le chef des autorités rwandaises.

De surcroit, vous relatez ensuite avoir entamé les démarches pour partir étudier à l’étranger et vous

porter candidat à l’Université Catholique de Louvain-la-Neuve (« UCL ») en février 2018, où vous êtes

admis en avril ou en mai de la même année (NEP 2, pp. 13-14). Cependant, vous n’avez pas quitté

votre pays d’origine avant octobre 2018 (NEP 1, p. 7). Certes, vous invoquez que vous n’avez pas pu

obtenir le visa car il vous manquait certains documents (NEP 2, p. 14). Quoi qu’il en soit, le

Commissariat général relève le manque d’empressement dans votre chef pour quitter votre pays

d’origine, près d’un an après votre interpellation. Ce constat est encore fort peu révélateur de la crainte

dont vous faites état.

Ensuite, le Commissariat général relève encore la facilité avec laquelle vous quittez légalement le sol

rwandais. Effectivement, vous avez voyagé avec votre passeport et votre visa, donc sous votre propre

identité. Votre départ du pays par les voies légales dément encore la réalité des faits de persécution que

vous invoquez. Ainsi, vous déclarez qu’au poste de contrôle le jour de votre départ du Rwanda, on vous

a demandé vos papiers et la lettre d’admission de l’UCL et que cela a pris plus longtemps que

d’habitude (NEP 1, p. 8). Vous précisez que tout s’est passé normalement et qu’on vous a laissé passer

sans encombre (NEP 2, p. 14). Ce constat conforte encore le Commissariat général dans sa conviction

que vous n’avez pas de crainte dans votre pays d’origine.

Par ailleurs, le Commissariat général relève encore un problème de cohérence interne dans vos

déclarations. En effet, vous dites d’abord que lors des élections présidentielles d’aout 2017, vous n’étiez

pas au Rwanda et que vous n’avez donc pas voté (NEP 1, p. 20). Lorsque le Commissariat général

vous confronte au fait que votre passeport a été délivré à Kigali cinq jours après lesdites élections, vous

revenez sur vos propos et dites que vous étiez bien au Rwanda, mais que vous n’avez pas été voté

(ibidem). Partant, vos propos ne sont pas cohérents et il apparait que vous avez tenté de tromper le

Commissariat général quant à votre présence effective dans votre pays à une époque particulière. Cette

attitude contrevient à votre obligation de coopérer pleinement à l’établissement des faits.

Enfin, vous déclarez que l’ami avec qui vous faisiez de la mobilisation, [G.R.] a disparu alors qu’il

effectuait un voyage au Rwanda en mai 2018 (NEP 1, pp. 9-10). Vous relatez que vous saviez qu’il avait
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pris un bus pour le Rwanda ce jour-là et qu’il ne vous a pas répondu (NEP 2, p. 12). Vous dites

également que vos amis en Ouganda vous ont dit qu’il n’était pas revenu et que c’est comme ça que

vous avez compris qu’il avait disparu (ibidem). Néanmoins, vous dites ne pas avoir cherché à contacter

sa famille pour vous enquérir à son sujet car vous ne la connaissiez pas (ibidem). De plus, vous dites

que [D.R.], un autre camarade ayant rejoint le RNC peu de temps après [G.] et vous, a été arrêté au

cours de l’été 2020 en Ouganda (NEP 1, p. 11). Vous précisez qu’il travaillait dans une gare routière et

qu’il y a des rumeurs selon lesquelles des agents de renseignement rwandais sont actifs dans cette

gare (ibidem). Vous dites ensuite que cet homme a été arrêté par des Ougandais qui travaillent pour les

autorités rwandaises mais que vous ne savez pas où il a été emmené ni quelle est sa situation actuelle

(NEP 2, p. 13). Si ce n’est vos deux amis, vous dites ne pas savoir si d’autres membres du RNC ont eu

des problèmes en raison de leur engagement politique au Rwanda ou à l’étranger (NEP 2, p. 6). Vous

prétendez qu’en Belgique, vous ne connaissez pas beaucoup de monde et que vous ne savez donc pas

si certains ont rencontré des problèmes (ibidem). Ainsi, le peu d’intérêt que vous portez au sort de vos

pairs, dont le sort de vos camarades en Ouganda, est encore peu révélateur de la situation que vous

alléguez.

Par conséquent, le Commissariat général ne peut tenir votre prétendu engagement politique en faveur

du RNC en Ouganda comme crédible. Les poursuites et menaces que vous dites avoir subies au

Rwanda en lien avec ledit engagement ne sont pas davantage établies. Tout indique que vous avez

quitté votre pays d’origine pour une autre raison que celle que vous invoquez à la base de votre

demande de protection.

Par ailleurs, vous déclarez craindre un retour dans votre pays d’origine en raison d’actes que

vous avez posés depuis votre arrivée en Belgique et en lien avec le RNC, en somme que vous

êtes un réfugié sur place. Néanmoins, le Commissariat général estime que vous n’établissez pas

de manière convaincante une crainte de persécution liée à votre engagement au sein du RNC en

Belgique. Vos propos à cet égard ne témoignent pas d’une intensité ou d’une visibilité telles

qu’elle ferait naître une crainte de persécution dans votre chef en cas de retour.

A l’appui de vos déclarations, vous déposez votre carte de membre du RNC et un « A qui de droit » du 9

octobre 2020 rédigé par [A.R.] (dossier administratif, farde verte, docs n°2-3). Si le Commissariat

général ne remet pas en cause votre adhésion à ce parti après votre arrivée en Belgique, il estime

néanmoins que la faiblesse de votre profil politique ne pourrait faire naitre de crainte dans votre chef.

En effet, la question qui se pose en l’espèce est celle de savoir si votre profil politique en Belgique, ainsi

que la visibilité qui s’en dégage, est d’une ampleur telle que vous puissiez craindre avec raison d’être

persécuté en cas de retour dans son pays d’origine. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Premièrement, vous invoquez une crainte liée à une vidéo YouTube sur laquelle vous avez été

interrogé par la radio Ikondera lors d’une manifestation à Bruxelles le 18 juin 2019 (NEP 1, p. 10).

Vous déclarez avoir expliqué qu’il y avait de nombreux problèmes dans votre pays, que la liberté

d’expression n’est pas respectée et qu’à l’école secondaire, on sépare les élèves selon leur ethnie

(ibidem). Quand la personne qui vous interroge vous a demandé si c’était la raison de votre présence en

Belgique, vous expliquez lui avoir répondu que tel n’était pas le cas et que vous veniez suivre des

études en Belgique mais que vous n’aviez pas bénéficié de bourse du gouvernement (ibidem). Lors de

votre deuxième entretien personnel, vous complétez votre réponse et dites que vous avez expliqué être

à la manifestation pour vous opposer à la visite de Kagamé car bien qu’il ne vous ait rien fait

personnellement, il fait beaucoup de choses à votre peuple puisqu’il n’y a pas de justice dans votre pays

(NEP 2, p. 3). Sur cette vidéo que vous joignez à votre dossier, vous formulez certes quelques critiques

générales sur votre Président en expliquant qu’il n’y a pas de liberté d’expression au Rwanda (dossier

administratif, farde verte, doc n°4, traduction de l’extrait vous concernant). Cependant, expressément

interrogé sur ce que Kagamé vous a fait, vous répondez « Moi ? Non, cela ne veut pas dire que je dois

me limiter aux torts qu’il m’a personnellement infligés » (ibidem). Ainsi, vous ne faites pas état de

problèmes personnels en ce sens alors que vous êtes expressément interrogé à ce sujet. Partant, le

Commissariat général estime que cette seule vidéo, où vous formulez de vagues critiques contre le chef

d’Etat rwandais, ne pourrait pas constituer une menace aux yeux des autorités rwandaises.

De surcroit, à la question de savoir si votre identité est mentionnée sur cette vidéo, vous dites que tout

ce que vous savez, c’est que la personne vous interrogeant vous a demandé où vous étudiez (NEP 2, p.

9). Vous ajoutez que puisque vous étiez très actif en Ouganda, les autorités rwandaises ont constitué un

dossier à votre sujet, qu’elles pourraient vous retrouver en Belgique et déclarez que la voix et la vidéo
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sont des éléments suffisants (ibidem). Cependant, le Commissariat général relève que votre identité

n’est pas mentionnée sur la vidéo et que votre prise de parole anonyme est de courte durée puisque

vous vous bornez à répondre à cinq questions pendant deux minutes. Dès lors, le Commissariat général

estime que cette courte prise de position sur une vidéo longue de trente minutes ne vous confère pas

une visibilité telle qu’elle pourrait faire naitre de crainte dans votre chef. Qui plus est, comme cela a été

développé ci-dessus, vous n’êtes pas connu des autorités rwandaises puisque les faits que vous

invoquez dans votre pays d’origine et votre engagement politique en Ouganda n’ont pas été considérés

comme crédibles. Ainsi, vous n’apportez aucun élément permettant de conclure que vous pouvez être

personnellement identifié par les autorités rwandaises au cours de cette manifestation. De surcroit, le

Commissariat général estime que rien ne permet de conclure que vos autorités nationales sont

capables d’identifier nommément tout individu figurant sur des photos ou des vidéos qui circulent sur

internet.

En outre, vous dites que vous n’aviez pas réalisé que cette interview allait être postée sur YouTube ou à

la télévision (NEP 1, p. 10 et NEP 2, p. 14). Le Commissariat général estime qu’il est invraisemblable

que vous prétendiez ne pas savoir que cette vidéo allait être publiée puisque vous étiez effectivement

filmé.

Deuxièmement, vous expliquez avoir rejoint le RNC en Belgique en juin 2019 à la suite de cette

manifestation et avoir participé aux dernières élections de décembre 2020 pour le poste de vice-

coordinateur de Namur (NEP 1, p. 10 et NEP 2, p. 6). S’il ressort effectivement des informations en

possession du Commissariat général que vous avez été élu au poste de vice-coordinateur de Namur

(dossier administratif, farde bleue, doc n°2), le Commissariat général n’est néanmoins pas convaincu

que vos responsabilités présentent soit la consistance, ou encore l’intensité susceptibles d’établir que

vous encourriez un risque de persécutions de la part de vos autorités nationales en cas de retour dans

votre pays d’origine.

De fait, soulignons tout d’abord que vous dites que le nom des membres du parti n’apparait pas sur le

site internet du RNC (NEP 1, p. 19). Ensuite, il ressort de vos déclarations que votre profil d’opposant en

Belgique est extrêmement faible. En effet, lors de votre premier entretien, vous dites que depuis votre

arrivée en Belgique en octobre 2018, vous avez participé à cinq évènements du RNC (NEP 1, p. 19).

Lors du second entretien, vous expliquez avoir participé à cinq réunions du parti, en plus de la

manifestation du 18 juin 2019 (NEP 2, p. 7). De surcroit, vous expliquez que depuis votre adhésion au

RNC en juin 2019, vous n’avez pas encore fait de mobilisation et prétextez que la plupart des gens ici

parle le français et qu’il n’est pas facile pour vous de les convaincre car vous êtes en train d’apprendre

cette langue, ajoutant encore que vos compatriotes viennent avec des bourses du gouvernement et ne

peuvent dès lors être convaincus par vos soins (NEP 2, p. 7). Dès lors, vos déclarations confortent le

Commissariat général qui estime que votre profil politique ne revêt pas une consistance ou une intensité

telles qu’il engendrerait un risque d’être identifié par vos autorités et persécuté pour cette raison.

En outre, le Commissariat relève encore le caractère tardif de votre adhésion au RNC depuis votre

arrivée en Belgique. En effet, alors que vous arrivez en Belgique en octobre 2018, vous avez votre

premier contact avec le RNC en juin 2019, soit 8 mois après votre arrivée (NEP 1, p. 10). Quand le

Commissariat général vous demande la raison pour laquelle vous avez attendu plusieurs mois avant de

rejoindre le RNC en Belgique, vous dites que vous n’avez pas attendu mais que vous ne connaissiez

personne et vous évoquez le fait que vous vous avez d’abord dû trouver un logement via une

association par laquelle vous avez rencontré « [M.] », qui vous a parlé du RNC ici en Belgique (NEP 2,

pp. 6-7). Or, si comme vous le prétendez, vous étiez déjà membre du RNC depuis novembre 2016,

quod non en l’espèce, il n’est pas crédible que vous n’ayez pas cherché à contacter les membres du

parti avec qui vous étiez en contact lorsque vous étiez actif en Ouganda afin d’intégrer le parti en

Belgique.

De surcroit, il ressort de vos déclarations et de votre dossier que vous êtes arrivé en Belgique en

octobre 2018, muni d’un visa étudiant, et que vous avez introduit votre demande de protection

internationale le 5 août 2019 (dossier administratif, farde verte, doc n°1 et NEP 1, p. 7). Invité à

expliquer les raisons pour lesquelles vous n’avez pas introduit de demande de protection plus

rapidement après votre arrivée en Belgique, vous ne répondez pas à la question qui vous est posée et

dites que depuis ce qui est arrivé à [G.], vous ne voulez pas arrêter votre engagement et avez réalisé

que vous pouviez être troublé (NEP 2, p. 14). Lorsque le Commissariat général vous rappelle que la

prétendue disparition de votre ami s’est produite en mai 2018 et que vous saviez donc que vous

pourriez également être exposé à un risque au Rwanda, vous dites qu’à votre arrivée en Belgique, vous
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étiez sous la responsabilité de vos parents et suiviez des études, ajoutant que vous n’aviez pas

d’informations sur la manière d’introduire une demande de protection (idem, p. 15). Vous précisez aussi

qu’après avoir rejoint le RNC et participé à la manifestation, vous saviez que c’était fini et que tout le

monde vous a dit d’aller demander l’asile à ce moment-là (ibidem). De plus, à la question de savoir

pourquoi vous attendez encore trois mois après la manifestation pour introduire votre demande de

protection, qui plus est si on vous avait conseillé de le faire, vous dites que vous étiez confus, que vous

en avez parlé autour de vous, que vous y avez réfléchi et que vous en êtes venu à la conclusion que

vous ne pouviez pas rentrer dans votre pays (ibidem). Votre attentisme à rejoindre un parti d’opposition

en Belgique, parti au sein duquel vous dites pourtant avoir été actif durant plusieurs années en

Ouganda, jette encore une lourde hypothèque sur la sincérité de votre démarche politique. Le

Commissariat général relève également que vous avez rejoint le RNC et demandé la protection alors

que vous veniez de mettre un terme à vos études en Belgique, n’ayant pas bien réussi votre année

(NEP 1, p. 4).

Aussi, il convient de relever dans ce contexte le fait que votre carte de membre du RNC vous est

délivrée 48 heures à peine avant l’introduction de votre demande de protection internationale (dossier

administratif, farde verte, doc n° 3). Ce timing, associé à la possible perte de votre titre de séjour en tant

qu’étudiant après l’échec de votre année d’études, amènent le Commissariat général à douter de la

sincérité de votre démarche qui révèle un certain opportunisme dans votre chef. Aussi, vous déclarez

que lorsque vous étiez au Rwanda, les autorités n’ont « pas mis trop d’effort » sur vous et alléguez

qu’après la manifestation de juin 2019, ces mêmes autorités sont passées au domicile de votre père et

que la situation « commence à être difficile » (NEP 2, p. 8). Vous expliquez que les autorités ont

simplement posé des questions à vos parents, qu’elles ne sont venues qu’une seule fois et que depuis

lors, ils n’ont pas rencontré d’autres problèmes (idem, p. 14). A la question de savoir si vous pensez que

les autorités sont encore à votre recherche, vous dites ne pas savoir si elles le sont mais prétendez qu’il

y a de nombreux exemples où les gens rencontrent des problèmes longtemps après les faits qui leur

sont reprochés, surtout lorsqu’il s’agit d’une manifestation (ibidem). Dès lors, le Commissariat général

conclut que les autorités de votre pays ne semblent pas s’intéresser à votre prétendu profil politique

puisque depuis juin 2019, vos parents n’ont pas reçu la visite des autorités et que vous dites vous-

même ne pas savoir si ces autorités sont à votre recherche. Partant, le Commissariat général que la

crainte dont vous faites état n’est pas crédible.

Dans le même ordre d’idées, vos déclarations ne sont pas concordantes en ce qui concerne la

discussion que vous auriez eue avec votre père au sujet de votre engagement au sein du RNC. De fait,

lors du premier entretien personnel, vous dites que votre père vous « a appelé sur les réseaux sociaux

», qu’il vous a posé des questions sur la raison de votre présence en Europe et vous a dit qu'il y avait

des gens qui sont venus à votre domicile et qui ont posé des questions sur le RNC (NEP 1, p. 10). Lors

du second entretien, vous dites ne jamais avoir parlé du RNC avec votre père mais revenez ensuite sur

vos propos et déclarez que ce dernier vous a envoyé un « message » trois ou quatre jours après la

manifestation de juin 2019 pour exprimer sa désapprobation de votre militantisme en Belgique (NEP 2,

p. 8). Le Commissariat général souligne encore l’inconsistance de vos propos qui l’empêche de tenir cet

échange avec votre père comme crédible.

Par conséquent, le Commissariat général considère que vous n’avancez aucun élément convaincant

susceptible d’établir qu’en cas de retour au Rwanda, vous seriez ciblé par les autorités de votre pays du

seul fait de vos activités politiques en Belgique. De plus, vous n’êtes pas parvenu à démontrer que vos

autorités sont au courant de votre sympathie et de votre implication dans le parti.

Enfin, les autre documents que vous déposez à votre dossier ne pourraient inverser le sens de la

présente décision.

Votre passeport atteste de votre identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en

cause par le Commissariat général (dossier administratif, farde verte, doc n°1).

Vous déposez également différents documents relatifs à vos études. D’une part, votre diplôme de la

Saint Lawrence University ainsi qu’un relevé de notes et, d’autre part, votre carte d’étudiant de

l’Université Catholique de Louvain-la- Neuve (dossier administratif, farde verte, docs n°5-6). Ces

documents permettent d’attester que vous avez suivi des études en Ouganda et en Belgique, éléments

qui ne sont pas remis en compte dans la présente décision mais qui ne peuvent rétablir la crédibilité

défaillante de vos propos.
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Enfin, le Commissariat général a pris connaissance de vos deux notes d'observation envoyées par mail

respectivement 28 octobre 2020 et le 11 décembre 2020 (dossier administratif, farde verte, docs n°7-8).

Dans ces notes, vous apportez quelques précisions supplémentaires à vos déclarations qui ont dûment

été prises en compte par le Commissariat général. Néanmoins, ces modifications ne portent pas sur des

arguments développés dans la présente décision et ne remettent pas en cause l’analyse du

Commissariat général.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale
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de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ;

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante reproduit le résumé des faits invoqués

tel qu’il figure au point A de la décision attaquée.

3.2. Elle invoque un moyen unique pris de « l’erreur d’appréciation » et la « violation » :

- « de l'article 1er, A, 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

telle que modifiée par le Protocole de New York de 31 janvier 1967, et des articles 48/3 à 48/7 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers ;

- des articles 4 et 10 de la Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 concernant les normes

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour

pouvoir bénéficier d'une protection internationale (ci-après Directive « qualification ») ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs

et de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers ;

- du principe de bonne administration et du devoir de minutie ».

3.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision attaquée au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.4. Elle formule le dispositif de sa requête comme suit et demande au Conseil :

« À titre principal, [de] réformer la décision entreprise et [de] reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante ;

À titre subsidiaire, [de] réformer la décision entreprise et [d’]octroyer la protection subsidiaire à la partie

requérante ;

A titre infiniment subsidiaire, [d’]annuler la décision entreprise ».

4. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil

4.1. La partie requérante joint à sa requête les documents inventoriés de la manière suivante : « 1.

Décision querellée ; 2. Documents pro deo ».

4.2. La partie requérante dépose à l’audience une note complémentaire à laquelle elle joint les

documents suivants :

1. « Une lettre rédigée et signée par Monsieur S., datée du 05/08/2021, attestant du fait que le

requérant est un membre actif au sein du parti RNC (section Namur) et qu’il a été élu vice

coordinateur de RNC-Namur en 2020 ;
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2. Le procès-verbal d’une réunion de RNC-Namur en date du 20/06/2021, à laquelle le requérant

a participé en tant que vice coordinateur. Le PV est signé par Monsieur S. et le secrétaire

Monsieur G. » (v. dossier de la procédure, pièce n° 7 de l’inventaire)

4.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, le requérant, de nationalité rwandaise et d’origine ethnique tutsi, invoque une crainte

en cas de retour au Rwanda en raison de son soutien au parti d’opposition RNC alors qu’il étudiait en

Ouganda. Le requérant déclare également poursuivre son militantisme politique en Belgique en faveur

du même parti.

5.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

5.5. Sur le fond, le Conseil observe qu’il y a lieu, en l’espèce, de distinguer la crainte de persécution

invoquée par le requérant en lien avec les problèmes allégués au Rwanda en raison des activités qu’il

déclare avoir eues en Ouganda de celle en rapport avec son militantisme politique en Belgique.

5.6.1. Tout d’abord, le Conseil constate que l’identité et la nationalité rwandaise du requérant sont

tenues pour établies compte tenu du passeport figurant au dossier administratif (v. dossier administratif,

farde « Documenten (…) / Documents (…) », pièce n° 23/1). Le parcours scolaire du requérant en

Ouganda et en Belgique est également étayé par les documents déposés (v. dossier administratif, farde

« Documenten (…) / Documents (…) », pièces n° 23/5 et n° 23/6).

5.6.2. Pour ce qui est du militantisme politique du requérant en faveur du parti d’opposition RNC en

Ouganda, le Conseil estime qu’il convient de nuancer certains motifs de la décision attaquée compte

tenu des remarques formulées par la partie requérante dans sa requête. Néanmoins, le Conseil rejoint

la partie défenderesse qui n’est pas convaincue du militantisme du requérant dans les circonstances

alléguées.

Ainsi, le requérant déclare avoir rencontré à deux reprises le sieur F.R. qu’il présente comme le chargé

de la jeunesse pour le parti RNC en Ouganda. Le requérant affirme avoir rejoint le parti en novembre

2016. Il situe la première rencontre avant de rejoindre le parti « donc un peu avant novembre 2016 » et

la deuxième rencontre « trois ou quatre mois après avoir rejoint le RNC » (v. dossier administratif,

« Notes de l’entretien personnel » du 19 octobre 2020, pièce n° 14, pp. 6, 17 et 18). Dans la décision

attaquée, la partie défenderesse remet en cause la réalité de ces rencontres sur la base des
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informations recueillies par son centre de documentation selon lesquelles F.R. ne se rappelle pas « une

conversation sur le recrutement d’un jeune Rwandais étudiant dans cette université [Saint Lawrence

University] » (v. dossier administratif, farde « Landeninformatie / Informations sur le pays », « COI Case,

RWA2021-003 » du 30 mars 2021, pièce n° 24/1). Elle ajoute également que le sieur F.R. est le

trésorier du RNC et non le chargé de la jeunesse comme présenté par le requérant (v. dossier

administratif, farde « Landeninformatie / Informations sur le pays », « COI Focus, RWANDA : Rwanda

National Congress (RNC) : structure, dirigeants et cadres » du 5 mai 2021, pièce n° 2, p. 4) et ne pas

avoir d’information sur un déplacement de F.R. en Ouganda alors que ce dernier, de nationalité

britannique, vit au Royaume-Uni entre 2017 et 2020 (v. dossier administratif, farde « Landeninformatie /

Informations sur le pays », « COI Case, RWA2021-003 » du 30 mars 2021, pièce n° 24/1).

A cet égard, le Conseil rejoint la partie requérante (v. requête, p. 5) sur le fait que les informations

mentionnées ne fournissent aucun renseignement quant à une rencontre entre le requérant et le sieur

F.R. trois ou quatre mois après avoir rejoint le RNC soit en février ou mars 2017. Le Conseil estime qu’il

convient également de nuancer le motif portant sur le lieu de résidence de ce dernier dès lors qu’il est

effectivement constaté, comme le souligne la partie requérante, que les informations évoquent les

années 2017 à 2020 sans mentionner l’année 2016 qui concerne plus particulièrement le requérant.

Cependant, contrairement à la partie requérante qui considère que les déclarations du requérant à

propos de ses rencontres avec le sieur F.R. ne peuvent être écartées du fait que ce dernier « ne se

rappelle pas avoir rencontré un jeune étudiant rwandais de la Saint Lawrence University » (v. requête p.

5), le Conseil estime, pour sa part, que les déclarations du sieur F.R. et l’absence de tout élément

probant quant aux rencontres alléguées par le requérant avec des personnalités du RNC en Ouganda,

n’établissent pas à suffisance ces rencontres.

Le Conseil fait sien le constat de la partie défenderesse quant à l’absence de tout commencement de

preuve quant à l’engagement politique du requérant en Ouganda tant au dossier administratif qu’au

dossier de la procédure.

La partie défenderesse conteste également le travail de sensibilisation effectué par le requérant en

Ouganda. Elle considère que le risque pris par le requérant de sensibiliser des compatriotes proches

des autorités rwandaises pour le compte d’un parti de l’opposition est invraisemblable alors qu’il semble

conscient qu’un tel engagement soit perçu comme un crime par les autorités rwandaises. Dans la

requête, la partie requérante se réfère aux déclarations du requérant lors de ses entretiens personnel et

soutient que le requérant ne connaissait pas la composition de famille des personnes avec lesquelles il

discutait. Elle ajoute que le requérant « pense avoir été dénoncé par certaines personnes auprès du

responsable de l’association des étudiants rwandais (NEP 1, p. 9), probablement en raison du fait que

leur famille était proche du FPR, et que ce dernier en a rendu compte à l’Ambassade » (v. requête, p.

5). Elle ajoute que les déclarations du requérant au sujet de son implication au sein du RNC sont

« précises et détaillées » (v. requête, p. 6). Le Conseil ne se rallie pas au développement de la partie

requérante. En effet, la partie requérante se limite à se référer aux propos tenus par le requérant dans le

cadre des entretiens menés par la partie défenderesse. Elle relève elle-même qu’il s’agit de

« déductions ([à propos de la dénonciation du requérant] que le requérant a faites après coup, en

repensant à ce qui lui est arrivé » (v. requête, p. 5). sans pour autant répondre aux carences relevées

qui demeurent entières. Le Conseil considère dès lors que l’engagement politique du requérant en

faveur du RNC en Ouganda n’est pas établi à suffisance.

S’agissant de l’interpellation du requérant au Rwanda, le Conseil rejoint l’analyse de la partie

défenderesse en ce qu’il est peu vraisemblable que le requérant, interpelé en rue par des individus à sa

recherche, ait été laissé libre après un rapide interrogatoire et ce alors que les autorités disposeraient

de preuves contre lui et l’accuseraient de terrorisme. A cet égard, la partie requérante se limite à

critiquer cette analyse mais ne fournit en définitive aucune information supplémentaire pour étayer la

réalité de cette interpellation (v. requête, p. 6). Le Conseil est également d’avis qu’il est invraisemblable

que le requérant conserve des messages compromettant en lien avec le RNC sur son téléphone

portable alors qu’il est conscient du danger que cela représente. L’explication avancée par la partie

requérante, à savoir qu’il ne pensait pas que les autorités aient des informations sur ses activités (v.

requête, p. 6), ne convainc nullement le Conseil.

Quant à la disparition de deux amis du requérant, G.R. et D.R., qui avaient également rejoint le RNC, le

Conseil se rallie au constat de la partie défenderesse sur le peu d’intérêt du requérant qui n’a fait

aucune démarche pour s’enquérir de leur sort. La partie requérante n’apporte aucune information à cet
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égard dans sa requête (v. requête, p. 7). Interrogé à l’audience par le président en vertu du pouvoir que

lui confère l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du contentieux des étrangers, selon lequel « le président interroge les parties si nécessaire », le

requérant ne fournit aucune information pertinente à propos de ses camarades.

5.6.3. Pour ce qui est de l’implication du requérant en Belgique en faveur du parti RNC, le Conseil

considère qu’elle est établie sur la base de ses déclarations et des documents déposés mettant en

évidence qu’il a été élu vice-coordinateur du RNC Namur (v. dossier administratif, farde « Documenten

(…) / Documents (…) », pièces n° 23/2 et n° 23/3 et v. dossier de la procédure, pièce n° 7).

Le Conseil relève tout d’abord que la partie requérante ne fait part d’aucune information permettant de

conclure à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les

membres et militants de partis et mouvements d’opposition rwandais, sans qu’il soit nécessaire de

distinguer ceux qui disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent

d’un engagement, certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité.

A cet égard, le Conseil se rallie à la motivation de la décision attaquée qu’il estime pertinente et qui n’est

pas utilement contredite en termes de requête.

En particulier, après lecture des notes des entretiens personnels du requérant (v. dossier administratif,

« Notes de l’entretien personnel » du 19 octobre 2020, pièce n° 14, pp. 7, 14-16 et 19, « Notes de

l’entretien personnel » du 30 novembre 2020, pièce n° 7, pp. 7 et 9) , le Conseil relève, comme la partie

défenderesse, que l’engagement du requérant ne présente pas la consistance ou encore l’intensité

susceptible d’établir qu’il encourt un risque de persécution de la part de ses autorités nationales en cas

de retour dans son pays d’origine. Ainsi, le requérant indique avoir participé à quelques réunions

organisées par le parti ainsi qu’à la manifestation qui s’est déroulée à Bruxelles le 19 juin 2019 contre la

visite du président rwandais Paul Kagame. Quant au poste officiel qu’il occupe, à savoir celui de vice-

coordinateur du RNC Namur, le Conseil ne dispose d’aucun élément pour établir qu’il confère au

requérant une visibilité accrue. Le Conseil relève que le requérant déclare que « les noms des membres

n’apparaissent pas sur le site web » du parti (v. dossier administratif, « Notes de l’entretien personnel »

du 19 octobre 2020, pièce n° 14, p. 19). Les attestations déposées en soutien au requérant et signées

par des responsables du RNC en Belgique, à savoir celle du 9 octobre 2020 signée par le sieur C.G.

« Secrétaire Général de RNC » (v. dossier administratif, farde « Documenten (…) / Documents (…) »,

pièces n° 23/2) et celle du sieur S.J.P. « Coordinateur RNC-Namur » du 5 août 2021 (v. dossier de la

procédure, pièce n° 7), confirment, en des termes très généraux, l’implication du requérant mais

n’apportent aucun éclairage neuf quant à l’implication réelle du requérant dans l’opposition rwandaise ni

quant aux éventuelles poursuites dont il pourrait faire l’objet en cas de retour au Rwanda ou l’éventuel

danger qu’il encourrait.

Par ailleurs, à l’audience interrogé par le président, le requérant reste très vague et imprécis quant à

son implication réelle en tant que vice-coordinateur et son action concrète pour trouver des nouveaux

membres en faveur du parti privant ainsi l’engagement allégué de toute consistance.

Le requérant déclare que les autorités rwandaises sont passées au domicile de son père suite à la

diffusion sur « Youtube » de l’interview du requérant lors de la manifestation organisée à Bruxelles le 19

juin 2019 (v. dossier administratif, farde « Documenten (…) / Documents (…) », pièces n° 23/4). Or, le

Conseil relève que la partie requérante ne fournit aucun commencement de preuve de cette visite

domiciliaire. A cet égard, la partie requérante se réfère aux déclarations du requérant lors de ses

entretiens par la partie défenderesse sans fournir d’élément probant (v. requête, pp. 7-8). Quand bien

même cette visite aurait eu lieu, ce qui n’est nullement établi, le Conseil constate qu’à l’audience,

interrogé à cet égard par le président, le requérant déclare avoir pris de la distance avec sa famille et ne

fournit ni précision, ni nouvelle information pertinente. Le Conseil estime donc que le requérant

n’apporte pas le moindre élément concret qui laisserait penser que les autorités rwandaises auraient été

informées de cet interview. Quand bien même ce serait le cas, le requérant ne démontre nullement que

ses autorités nationales l’auraient identifié dès lors que son nom ou ses coordonnées ne sont pas

mentionnées dans cet interview. De plus, rien n’indique que ce fait, combiné à la faible implication du

requérant au sein du RNC, feraient naître, dans son chef, une crainte de persécution en cas de retour

au Rwanda.

Enfin, la partie requérante souligne que « les déclarations du requérant apparaissent comme étant

cohérentes et plausibles, et elles sont corroborées par les informations générales disponibles » (v.
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requête, p. 9). Le Conseil constate cependant que la partie requérante ne communique aucune

information générale.

Dès lors, le Conseil ne dispose pas, en l’état actuel de la procédure, d’information lui permettant

d’établir clairement l’engagement concret du requérant au sein de l’opposition politique en Belgique, en

particulier du RNC, d’une ampleur et d’une visibilité telles qu’il soit connu des autorités rwandaises et

que cet engagement puisse lui valoir une crainte de persécution en cas de retour au Rwanda.

Pour le surplus, en ce que la partie requérante se réfère, à l’audience, à l’arrêt du Conseil qui, sous

certaines conditions (arrêt n° 249 696), a accordé le statut de réfugié à un requérant d’origine

rwandaise, il convient de rappeler que le droit belge ne connait pas la règle du précédent jurisprudentiel

et que l’examen d’une demande de protection internationale s’effectue toujours sur base individuelle.

5.7. Le Conseil estime que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante, ne peut pas lui être

accordé (v. requête, p. 9).

En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCNUR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCNUR, Genève, 1979,

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même, en application

de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est

accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce, les conditions énoncées sous les points a), b) et e) ne sont pas

remplies, de sorte qu’il n’y a pas lieu d’accorder le bénéfice du doute à la partie requérante.

5.8. En conclusion, le Conseil estime que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou

en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de

Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution

;ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.
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Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.2.1. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate d’une part que la partie requérante ne développe aucun argument spécifique sous

cet angle et d’autre part que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande

du statut de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime

qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes événements ou

motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le

requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

6.2.2. S’agissant de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil ne peut que

constater que la partie requérante ne fournit pas le moindre argument ou élément qui permettrait

d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Rwanda corresponde à un contexte de « violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation. Cette partie de la disposition ne trouve dès lors pas à s’appliquer.

6.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. En conclusion, la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

9. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille vingt-et-un par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


